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LA COMMISSION MCDONALD  

	

1. 	Genèse  

	

1.1 	L'établissement et le mandat de la Commission  

Un facteur décisif qui a conduit à l'établissement de•

la Commission en 1977 a été une série d'allégations voulant 
que divers actes illégaux aient été commis ?ar des membres 
de la G.R.C. Ces actes comprenaient l'entree subreptice 
dans des locaux à Montréal et leur perquisition, le retrait 
de documents de ces locaux sans autorisation légale, 
l'incendie d'une grange et la subtilisation de dynamite. 
Selon d'autres allégations de caractère plus étendu, 
certains membres de la Gendarmerie auraient participé à des 
enquêtes ou à d'autres activités qui n'étaient ni autorisées 
ni prévues par la loi et, de fait, le Commissaire de la . 
G.R.C., après avoir fait enquête sur ces allégations, a 
constaté l'existence d'indications selon lesquelles certains 
membres de la G.R.C. avaient peut-être joué effectivement un 
rôle dans ce genre d'enquêtes et d'activités. 

Le mandat,qui incombait à la Commission par décret 
était le suivant: 

"(a) conduire telles enquêtes que les Commissaires 
peuvent juger nécessaires dans le but de 
déterminer l'étendue et la fréquence de 
pratiques d'enquête et autres gestes non 
autorisés ou prévus par la loi, impliquant des 
membres de la Gendarmerie royale du Canada et, à 
cet égard, examiner les politiques et procédures 
pertinentes qui régissent les activités de la 
Gendarmerie royale du Canada dans 
l'accomplissement de la tâche qui est sienne de 
protéger la sécurité du Canada; 

"(b) faire rapport des faits qui ont entouré toute 
pratique d'enquête ou autre geste qui n'était 
pas autorisé ou prévu par la loi, impliquant des 
personnes qui étaient alors membres de la 
Gendarmerie royale du Canada tel qu'il pourrait 
être établi devant la Commission, et faire les 
recommandations quant à toute autre action 
subséquente que de l'avis des Commissaires 
l'intérêt public rend nécessaire et opportune; 
et 

u (c) faire des recommandations et présenter à cet 
effet les rapports jugés nécessaires et 
opportuns dans l'intérêt du Canada, quant aux 
politiques et procédures qui régissent les 
activités , de la Gendarmerie royale du Canada 
dans. l'accomplissement de la tâche qui est 



sienne de protéger la sécurité du Canada, quant 
aux mécanismes requis pour la mise en oeuvre de 
ces politiques et procédures, et finalement 	' 
quant à l'à-propos des lois\du Canada dans la 
mesure où elles s'appliquent à ces politiques et 
procédures, eu égard aux impératifs de sécurité 
du Canada." 

1.2 	Les principales conclusions de la Commission  

La grande majorité des conclusions et recommandations 
de la Commission avaient trait à la partie du mandat qui 
chargeait celle-ci de déterminer dans quelle mesure 
l'activité illégale de la G.R.C. était devenue 
institutionnalisée, et de recommander des changements 
systématiques si elle constatait que les irrégularités 
étaient de fait étendues et fréquentes dans le cadre des 
opérations de la Gendarmerie. La Commission a accordé 
principalement son attention aux difficultés 
institutionnelles plutôt qu'aux faits de chaque cas. 

La Commission a fait état de preuves concrètes à 
l'égard de plusieurs cas particuliers sur lesquels elle 
avait fait enquête, et une grande partie de ces 
renseignements ont été transmis aux instances provinciales 
chargées d'intenter les poursuites. A une seule exception 
près, toutefois, elle n'a soumis aucune de ces preuves 
concernant des activités illégales au Procureur général 
fédéral. La seule exception avait trait à une violation 
possible de la Loi de l'impôt sur le revenu.  Les poursuites 
dans ce cas se sont trouvees exclues parce que le délai 
prescrit par la loi avait expiré avant que le rapport de la 
Commission ne soit présenté au Gouverneur en conseil. 

La Commission McDonald a signalé qu'à son avis les 
membres de la G.R.C. avait commis des centaines d'actes 
illégaux, mais elle n'a pas fourni de détails factuels ni de 
renseignements sur lesquels le Procureur général pourrait 
fonder des poursuites. En conséquence, à l'égard des 
activités illégales qu'il revenait à l'instance fédérale de 
poursuivre, la Commission McDonald a recommandé des 
centaines d'enquêtes dont le but aurait été de réunir des 
preuves sur lesquelles se fonderaient des accusations 
précises. 

Une bonne partie des enquêtes qu'a recommandées la 
Commission McDonald avaient trait à l'accès illégal de la 
Gendarmerie à des renseignements confidentiels détenus par 
le gouvernement fédéral, ainsi qu'à l'emploi illégitime 
qu'elle en faisait. La Commission a ,obtenu des données 
statistiques et des témoignages oraux selon lesquels, entre 
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1971  et 1977, le Service de sécurité a obtenu des 
renseignements confidentiels du ministère du Revenu national 
à 132 occasions à des fins qui n'étaient pas reliées à 
l'application de la Loi de l'impôt sur le revenu. De 1972 à 
1977, la Direction des enquêtes criminelles a obtenu 
illégalement des renseignements analogues dans le cadre d'un 
programme conjoint dirigé contre le crime organisé. 
Plusieurs agents de la G.R.C. étaient en cause, de même 
qu'au moins deux fonctionnaires du ministère du Revenu 
national. Selon d'autres informations obtenues par la 
Commission, entre 1973 et 1978, le Service de sécurité et la 
Direction des enquêtes criminelles ont demandé des 
renseignements de la Commission d'assurance chômage à 2 727 
occasions à des fins qui ne se rattachaient pas à 
l'administration ou à l'exécution de la Loi de 1971 sur  
l'assurance-chômage. (Il n'existait aucun élément de preuve 
pour montrer combien de demandes avaient conduit à la 
transmission illégale de renseignements.) Dans le même 
esprit, la Commission a examiné des documents qui 
indiquaient la possibilité qu'un membre de la G.R.C. ait 
obtenu illégalement des renseignements protégés par la Loi  
stimulant la recherche et le développement scientifiques. 
Enfin, elle a reçu des preuves documentaires selon 
lesquelles à quatre reprises des renseignements auraient 
peut-être été obtenus illégalement du personnel du ministère 
de la Santé nationale et du Bien-être social contrairement 
aux dispositions de la Loi sur la sécurité de la vieillesse  
et de la Loi sur les allocations familiales. 

La Commission a reçu des données statistiques et des 
données factuelles concernant 865 opérations dans le cadre 
desquelles des membres de la G.R.C. ont intercepté et ouvert 
du courrier entre 1970 et 1977. Personne n'a été nommé, 
relativement à ces opérations, et la Commission a recommandé 
que le Procureur général fasse enquête sur toutes opérations 
de ce genre pour déterminer s'il existait des preuves qui 
justifieraient des poursuites pour violations de l'article 
58 de la Loi sur les postes. Cet article fait de 
l'ouverture du courrier un acte criminel et ne prévoit aucun 
délai de prescription. 

La Commission a fait aussi un certain nombre de 
constatations au sujet des cas d'entrée subreptice comme on 
en est venu à les appeler. Entre le 1 er  juillet 1974 et 
la 
fin de 1979, le Service de sécurité a obtenu 2 483 mandats 
en vertu de la Loi sur les secrets officiels et la Direction 
des enquêtes criminelles a obtenu 1 060 autorisations 
fédérales en vertu de la partie TV.1 du Code criminel  
concernant la surveillance électronique. La question se 
résume à savoir si des membres de la Gendarmerie pouvaient 



effectuer des entrées conformément à ces mandats et 
autorisations. La Commission a conclu que toutes les 
entrées faites censément en conformité avec les mandats et 
autorisations sans le consentement d'une personne habilitée 
à donner son consentement constituent une violation de la 
propriété, et que toute ingérence dans des biens afin de 
réaliser de la surveillance électronique constitue aussi une 
violation de propriété. La Commission a fait observer que 
toutes entrées faites après le l er  juillet 1974 avaient eu 
lieu conformément à un avis juridique du ministère de la 
Justice et, par conséquent, ne devaient pas faire l'objet de 
mesures disciplinaires ou de poursuites en justice. Elle a 
recommandé en outre que tous les dossiers de la G.R.C. 
concernant les entrées effectuées pour les besoins de la 
surveillance électronique soient examinés par le ministère 
de la Justice afin que l'on détermin s1 des actes 
déraisonnables avaient été commis et, si tel est le cas, que 
l'on défère ces cas au Procureur général de la province 
concernée. 

1.3 	Cas déférés aux Procureurs généraux des provinces  

En août 1981, le Procureur génral du Canada a envoyé 
diverses parties non publiées du rapport de la Commission et 
les preuves connexes obtenues de celle-ci aux Procureurs 
généraux de l'Alberta, de la Colombie-Britannique, de 
l'Ontario et du Québec. Ces documents Portaient sur 
diverses activités que la Gendarmerie avait eues dans leur 
province respective. Les Procureurs généraux de l'Alberta, 
de la Colombie-Britannique et de l'Ontario ont annoncé 
ultérieurement qu'ils n'intenteraient pas de poursuites 
relativement aux documents qui leur avaient été soumis. Ils 
n'ont pas fait part des motifs de leurs décisions. Le 
Procureur général du Québec, qui avait déjà reçu des 
renseignements de la Commission Keable, commission d'enquête 
instituée par la Province de Québec, a intenté des 
poursuites contre plusieurs membres et anciens membres de la 
G.R.C. 

Dans un certain nombre de cas que la Commission avait 
déférés au Procureur général du Canada, le Solliciteur 
général a conclu que la divulgation des preuves existantes 
nuirait à la sécurité nationale. Comme c'était uniquement 
d'après ces éléments de preuve que les Procureurs généraux 
des provinces auraient pu intenter des poursuites, le 
Procureur général du Canada a conclu qu'il ne fallait pas 
poursuivre ces affaires particulières. Cette décision était 
en accord avec la déclaration de la Commission qui 
expliquait pourquoi elle ne rendait pas publics les faits 
relatifs à certains cas; elle était aussi en harmonie avec 
le point de vue exprimé par la Commission, selon lequel, 



5 

dans des circonstances intéressant directement la sécurité 
nationale, le Procureur général pouvait décider qu'il 
n'était pas conforme à l'intérêt public de poursuivre ou de 
divulguer des faits. 

	

1.4 	Éléments de preuve pour des poursuites fédérales  

Après que la Commission eut présenté son rapport, des 
avocats du ministère de la Justice ont effectué une analyse 
de l'information recueillie par la Commission au cours de 
son enquête et de l'établissement de son rapport. Le but 
précis de cette initiative était de déterminer s'il 
existait des preuves factuelles qui justifieraient des 
poursuites à ce stade. A l'exception du seul cas déjà 
mentionné, le ministère de la Justice a conclu qu'il n'avait 
pas d'éléments sur quoi s'appuyer pour recommander au 
Procureur général d'intenter des poursuites. 

	

1.5 	Enquêtes recommandées par la Commission ou découlant  
de son rapport  

Au cours de la période du mandat de la Commission, le 
gouvernement craignait que toute forme d'enquête de sa part 
ne soit vue essentiellement comme'un'parallèle des enquêtes 
de la Commission et ne gêne la bonne marche des travaux de 
celle-ci. Des enquêtes menées alors par le gouvernement 
auraient pu être perçues comme une ingérence dans l'oeuvre 
de la Commission et cela aurait miné la confiance du public 
envers cette dernière. Des ressources humaines et 
financières importantes avaient été mises à la disposition 
de la Commission et aucun délai maximum n'avait été fixé 
pour ses travaux. 

Le rapport de la Commission recommandait des enquêtes 
massives. Dans le cas de l'ouverture du courrier, par 
exemple, la Commission recommandait que le Procureur général 
du Canada fasse enquête sur 865 opérations menées par le 
Service de sécurité et là Direction des enquêtes criminelles 
entre 1970 et 1977, pour déterminer s'il existait des 
preuves qui justifieraient des poursuites conformément à 
l'article 58 de la Loi sur les postes. Ces opérations 
avaient eu lieu dans sept villes canadiennes, chaque 
opération faisant intervenir un nombre inconnu d'objets de 
correspondance et plusieurs agents de la G.R.C. et membres 
du personnel des Postes. En conséquence, à moins que l'on 
ne procédat'à des enquêtes sélectives, il aurait fallu faire 
enquête sur la conduite d'au moins 6 ou 7 personnes pour 
chacune des 865 opérations menées. Des enquêtes sélectives 
auraient été injustes, et en raison du temps qui s'était 
écoulé entre les actes présumés illégaux et l'institution 
des enquêtes, on aurait obtenu des résultats incertains et 
fort vraisemblablement inégaux. 
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Une bonne partie des enquêtes recommandées par la 
Commission avaient trait à des activités ou à des incidents 
qui n'auraient pu faire l'objet de poursuites à cause de 
l'expiration des délais prescrits. Des exemples typiques à 
cet égard sont les 132 cas signalés par la Commission où le 
Service de sécurité avait cherché à obtenir illégalement des 
renseignements confidentiels du ministère du Revenu national 
contrairement à la Loi de l'impôt sur le revenu, et la 
plupart des 2 727 cas où le Service de sécurité et la 
Direction des enquêtes criminelles ont demandé des 
renseignements statistiques de la Commission d'assurance-
chômage à des fins non reliées à l'exécution ou à 
l'administration de la Loi de 1971 sur l'assurance-chômage. 
On reviendra plus loin sur la question de ces délais de•
prescription fixés par la loi. 

De la part du gouvernement, se lancer dans les longues 
enquêtes massives qui recommandait le rapport de la 
Commission aurait équivalu remettre en marche la majeure 
partie de l'enquête de la Commission, mais sans moyens 
d'enquête spéciaux et indépendants et cela à une époque 
beaucoup plus tardive après la perpétration des faits soumis 
à enquête. 

1.6 	Ministres et hauts fonctionnaires  

On a prétendu qu'un programme d'enquêtes spéciales 
révélerait peut-être des activités illégales de la part de 
cadres supérieurs de la G.R.C., de fonctionnaires et 
peut-être de ministres de la Couronne. En réalité, la 
Commission n'a fait aucune constatation'qui puisse amener 
raisonnablement à ce genre de conclusion. Elle a découvert 
que certains membres de la G.R.C. avaient été disposés, 
durant la période soumise à enquête, à tromper 
systématiquement des hauts fonctionnaires en dehors de la 
Gendarmerie ainsi que les ministres responsables. Le 
rapport ne renferme pas d'indications voulant  9ue des hauts 
fonctionnaires ou des ministres aient participe à ce genre 
de duperie ou aient approuvé la non-divulgation systématique 
d'informations qui aurait pu révéler des irrégularités dans 
les opérations de la Gendarmerie. Le rapport ne contient 
aucune inférence de ce genre et, du reste, en expliquant 
pourquoi certains faits n'ont pas été rendus publics au 
moment de la présentation de son rapport, la Commission 
précise, à la page 451 du Troisième rapport, que 

"[Les] faits dont nous avons connaissance se 
rapportent entièrement à la conduite de membres de la 
G.R.C. et pas du tout à celle de hauts fonctionnaires 
de l'extérieur de la G.R.C. ou de ministres de la 
Couronne." 
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La Commission ne recommandait pas d'enquêtes spéciales sur 
la participation de hauts fonctionnaires de l'État ou de 
ministres, et il n'existe pas de motifs découlant de 
l'enquête ou du rapport de la Commission qui justifieraient 
ces enquêtes. La Commission a consacré beaucoup de son 
temps et de son attention à cette question à ses audiences. 
La question elle-même a été traitée abondamment dans le 
Troisième rapport de la Commission, et celle-ci a 
expressément constaté que les ministres et les hauts 
fonctionnaires de l'extérieur de la G.R.C. n'étaient pas au 
courant des pratiques illégales qui avaient cours à 
l'intérieur de la Gendarmerie. 

	

2. 	Pouvoir discrétionnaire en matière de poursuites  

	

2.1 	Aperçu général  

Le Procureur général n'est jamais obligé d'intenter 
des poursuites. Il a un pouvoir discrétionnaire très étendu 
à cet égard. Comme on l'a déjà expliqué, à une seule 
exception près, la Commission n'a pas signalé de faits ou 
d'éléments de preuve qui auraient justifié que le Procureur 
général du Canada intente des poursuites au criminel contre 
une personne en particulier. Fait important, même si des 
enquêtes avaient été entreprises et même si elles avaient 
produit des preuves spécifiques, cela n'aurait pas 
nécessairement conduit à une décision d'intenter des 
poursuites. 

Une décision relative à l'exercice du pouvoir 
discrétionnaire en matière de poursuites a déjà été prise et 
annoncée par le Procureur général précédent. Cette décision 
est irrévocable. Le contexte dans lequel elle se situe est 
d'une grande portée. 

2.2 	Relation avec la primauté du droit  

L'exercice du pouvoir discrétionnaire en matière de 
poursuites n'a jamais été jugé incompatible avec la primauté 
du droit. La Commission elle-même, aux pages 515 à 520 de 
son Troisième rapport, a exprimé des opinions convergentes 
au sujet des principes qui s'appliquent à l'exercice de ce 
pouvoir. Selon la 'Commission, la première question que 
doivent se poser les autorités compétentes est de savoir si 
elles ont la preuve d'une infraction et si elles peuvent 
raisonnablement s'attendre à ce que les poursuites 
aboutiront à une condamnation. S'il'existe une preuve de ce 
genre, les instances responsables doivent aussi être 
convaincues que, considérant toutes les circonstances de 
l'affaire, les poursuites judiciaires sont conformes à 
l'intérêt public. La Commission a cité à ce sujet, en 



manifestant son approbation, deux anciens procureurs 
généraux de l'Angleterre. Tout d'abord, Sir John Simon: 

"Le comble de l'absurdité en ce qui concerne les 
fonctions du procureur général est de prétendre qu'il. 
doit toujours poursuivre pour la simple raison qu'il 
croit, comme disent les avocats, qu'il y a matière à 
poursuites. Cela n'est pas vrai, du moins tel est 
l'avis de tous ceux qui ont occupé cette charge." 

Deuxièmement, Sir Hartley Shawcross qui abonde dans le sens 
de Sir John Simon: 

"La règle n'a jamais été dans notre pays...d'intenter 
d'office des poursuites en cas d'infractions 
criminelles présumées. L'intérêt public est le 
facteur déterminant. 

"Le procureur général devra peut-être prendre en 
considération une vaste gamme de facteurs qui tous 
débouchent sur la question que voici: Une poursuite 
serait-elle d'intérêt public, ce qui bien entendu, 
comprend l'intérêt de la justice? 

"Lorsqu'il s'agit d'un cas ordinaire...il faut 
examiner la preuve, voir si elle va au-delà du simple 
soupçon et si elle est suffisante pour justifier la 
mise en jugement de l'inculpé sous le coup d'une 
accusation criminelle. 

"Dans d'autres cas, il faut tenir compte de facteurs 
d'une plus grande portée. Il n'est pas toujours 
d'intérêt public de mettre en branle tout l'appareil 
judiciaire pour aboutir, à la fin, à une peine 
purement normale peut-être en raison de circonstances 
atténuantes et peut-être aussi à cause de ce que 
l'inculpé a déjà enduré." 

Ces citations se trouvent dans le contexte du pouvoir 
discrétionnaire en matière de poursuites, dans les cas où le 
ministère public peut envisager des preuves concrètes et 
spécifiques. Dans le cas qui intéresse le Procureur 
genéral, il n'existe pas de preuve de ce genre et la 
question était fondamentalement de savoir s'il était 
raisonnable de chercher à obtenir ce genre de preuve. 

2.3 	La responsabilité du Procureur général  

La mesure dans laquelle la responsabilité en matière 
de Poursuites s'attache exclusivement à la charge de 
Procureur général ressort clairement de , la citation suivante 
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d'une déclaration de l'honorable Ron Basford, ancien 
Procureur général, qui parlait de la nature et des limites 
du pouvoir discrétionnaire en matière de poursuites qui 
était confié à cette charge: 

"Il faut exclure toute considération fondée sur des 
opinions étroites et partiales ou sur les conséquences 
politiques de ladivulgation de certains faits pour le. 
procureur général ou pour. d'autres. 

"Lorsqu'il doit prendre une décision...., le procureur 
général a le droit de demander des renseignements et 
des conseils à d'autres', mais il ne doit certainement 
pas obéir aux directives de ses collègues du 
gouvernement ou du Parlement lui-même. Cela ne veut 
pas dire que le procureur général n'est pas comptable 
de ces décisions au Parlement. Il.  l'est 
certainement." 

Cette citation est reproduite de la page 515 du Troisième 
rapport de la Commission. Lorsqu'il était Procureur général 
du Canada, le Sénateur Jacques Flynn, selon la déclaration 
citée dans un appendice aux Débats du Sénat du 18 octobre 
1979, avait ceci à dire au sujet de la responsabilité ultime 
du Procureur général: 

"En étudiant un cas qui lui a été soumis le procureur 
général a incontestablement le droit de se renseigner 
comme il le jugera bon, et de consulter même ses 
collègues du Cabinet. Mais c'est à lui en définitive 
de décider de la ligne de cOndilite qu'il adopte 'dans 
les cas particuliers. Le procureur général n'agit pas 
sur les directives de ses 'collègues, des autres 
députés ou de quiconque lorsque dans l'exercice de ses 
fonctions il fait appliquer la loi. D'autre part, il 
doit certes être prêt à répondre au Parlement de ses 
actes. Ces principes sont bien connus et établis non 
seulement au Canada, mais au Royaume-Uni et dans tous 
les pays qui vivent sous le régime de la démocratie 
parlementaire." 

Il est important de comprendre le rôle que la loi confie au 
Procureur général pour mesurer comme il convient pourquoi la 
Commission McDonald a adressé un si grand nombre de ses 
recommandations au Procureur général et pourquoi la décision 
de poursuivre et, dans ces circonstances, la décision 
d'instituer des enquêtès incombait en dernier lieu à lui 
seul. 
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2.4 	Pratiques institutionnalisées  

Une bonne partie des enquêtes que recommandait la 
Commission McDonald avaient trait à des pratiques répandues 
dans l'ensemble de la Gendarmerie. Ces pratiques, comme 
l'interception du courrier et l'accès à des renseignements 
confidentiels détenus par divers ministères fédéraux, ainsi 
que l'utilisation de ces renseignements, échappaient en fin 
de compte au contrôle des individus qui s'y livraient. 
Elles sont devenues un problème du système. Les correctifs 
nécessaires ne se trouvaient pas essentiellement au niveau 
de l'individu, mais plutôt au niveau des institutions au 
sein desquelles le problème avait grandi. 

En outre, un grand nombre de faits signalés par la 
Commission avaient le caractère d'actes "institutionnalisés" 
par lesquels un service gouvernemental s'associait en un 
sens à un autre pour la réalisation de ce qui était 
peut-être perçu à tort comme un objectif commun. La G.R.C. 
joue régulièrement un rôle dans l'application de diverses 
lois fédérales. Elle mène souvent, par exemple, des 
enquêtes complexes qui conduisent a des poursuites pour 
évasion fiscale. Elle participe à des enquêtes au sujet 
d'abus commis vis-à-vis de la Loi sur l'assurance-chômage.  , 
Pour leur part, les fonctionnaires des ministères chargés 
d'appliquer les diverses lois dont les dispositions de 
confidentialité ont été violées par les activités de 
collecte de renseignements que signale la Commission 
auraient travaillaient normalement en étroite collaboration 
avec les membres de la Gendarmerie pour la réalisation de 
nombreux objectifs communs valables. Cela, en soi, n'excuse 
pas les actes illégaux commis par les diverses personnes qui 
ont participé à ces pratiques. Elles ont été clairement 
fourvoyées quant à l'application de la loi, ou elles ont cru 
erronément qu'elles étaient fondées à violer la loi 
simplement parce qu'elles croyaient servir les fins plus 
élevées de la sécurité nationale ou de l'application des 
lois pénales. En outre, il est possible que les règles 
fondamentales de ce genre d'activité institutionnalisée 
n'aient jamais été précisées à ceux qui assuraient 
l'application des lois fédérales qui ont été violées. Il 
apparaît maintenant que des directives sans équivoque 
auraient dû être émises dès le début. Il est intéressant de 
noter que ces activités ont cessé à partir du moment où leur 
caractère illégal a été mieux connu au cours des années 
1977-1978. Tous ces facteurs pouvaient être pris 
valablement en considération dans l'exercice du pouvoir 
discrétionnaire en matière de poursuite. 
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2.5 	Délais de prescription  

La question des délais de prescription a une incidence 
importante sur l'exercice du pouvoir discrétionnaire en 
matière de poursuites. Une bonne partie des faits sur 
lesquels la Commission McDonald recommandait une enquête 
n'auraient jamais pu faire l'objet de poursuites pour la 
simple raison que 1e délai réglementaire avait expiré, soit 
au cours de l'enquête •  soit peu après. Les principaux 
exemples sont les 132 cas d'accès illégitime du Service de 
'sécurité à des renseignements confidentiels détenus par le 
ministère du Revenu national, le nombre considérable de 
demandes (2 727) de renseignements provenant de la 
Commission d'assurance-chômage et l'accès à des 
renseignements confidentiels du ministère de l'Industrie et 
du Commerce et du ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social. La • question qui a été soulevée est celle 
de savoir quel effet l'écoulement des délais de prescription 
dans le cas de tant d'activités menées par des membres de la 
GRC aurait dû avoir vis-à-vis des activités qui auraient pu 
conduire à juste titre à des poursuites si elles avaient 
fait promptement l'objet d'enquêtes aussitôt après le 
rapport de la Commission. 

De l'avis du Procureur général, ce problème était lié 
de façon inextricable à la question de l'equite. Les 
principes sur lesquels se fondent les délais de prescription 
ont un rapport avec la difficulté qu'il y a à réunir des 
preuves valides dans les cas qui remontent trop loin, avec 
la nécessité d'une mesure de certitude et de finalité dans 
certaines affaires, et avec la notion que l'administration 
de la justice n'est pas bien servie si l'on traîne  
inutilement des affaires non réglées qui se rattachent à des 
transgressions considérées moins graves à la loi. La nature 
des délais de prescription n'est pas aussi rigide, 
malheureusement, que la date précise qui dit qu'une personne 
ne peut être poursuivie à l'égard de certaines activités 
illégitimes, tandis que son voisin peut l'être à l'égard 
d'activités identiques simplement parce que l'État a agi 
plus promptement en faisant •enquête sur ses actes. En 
théorie, les délais de prescription semblent satisfaisants. 
Quand un certain nombre d'individus peuvent être déterminés 
avec précision comMe tombant d'un côté de la ligne, tandis 
qu'un autre nombre, tout aussi facilement identifiable, est 
relégué du côté perdant, le concept devient beaucoup plus 
pénible dans son application, et beaucoup moins acceptable 
pour toutes les personnes en cause. C'est précisément le 
genre de situation difficile qui s'est présenté après la 
publication du rapport de la Commission McDonald. 
Assurément, un petit pourcentage des membres de la 
Gendarmerie qui s'étaient livrés aux actes illégaux étaient 
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encore soumis à toute la rigueur de la 'loi. La grande 
majorité, toutefois, se trouvait à bénéficier du délai de 
prescription. Ceux que les délais réglementaires 
empêchaient de poursuivre se sont retrouvés du côté gagnant 
bien que leur comportement ait été en toute probabilité I 

 aussi blâmable que celui de n'importe lequel de leurs 
collègues qui avait fait l'objet d'enquête mais qui s'était 
adonné à des activité é illégales à une période plus 
tardive. Peut-être même ceux dont les activités ont eu lieu 
à une époque très antérieure ont-ils été beaucoup plus 
blâmables, car ils : ont peut-être donné l'exemple qu'ont 
suivi leurs successeurs. Fondamentalement, le délai de 
prescription dans ces circonstances tire son importance du 
fait qu'il a divisé arbitrairement un groupe global dont les 
membres sont liés de façon inextricable dans leurs activités 
et leurs objectifs. Cet aspect ne se présente que rarement 
de façon aussi rigide à l'égard des poursuites intentées 
contre des particuliers. Qui plus est, la réponse n'était 
pas de soumettre un pourcentage relativement faible à la 
pleine rigueur de la loi. Le préjudice causé à quelques-uns 
n'absout pas les autres. Ce qu'il fallait, c'était 
d'aborder le problème sous un angle institutionnel global. 
Le problème en cause était une question d'équité; c'était 
aussi une question de bon sens. 

2.6 	Mobiles  

Diverses autres considérations sont aussi im?ortantes 
pour l'exercice du pouvoir discrétionnaire en matiere de 
poursuites dans ces circonstances. L'une était la question 
des motifs d'action de la part des membres de la Gendarmerie 
qui ont participé à des activités illicites. , Rien, dans le 
rapport de la Commission ou de la part de toutes autres 
sources, ne laisse entendre que les membres aient été 
motivés par autre chose qu'un désir de protéger efficacement 
la sécurité nationale ou d'appliquer la loi pénale. Les 
membres ne recherchaient pas le gain personnel, pécuniaire 
ou autre. Bien qu'une cour de justice n'accorderait pas 
nécessairement beaucoup de poids à cet élément en tant que 
question strictement de droit, c'est un facteur que le ' 
Procureur général pouvait prendre en considération en 
rendant une décision sur l'utilité d'instituer les enquêtes 
recommandées par la Commission. Concrètement, cet élément 
est un autre aspect de l'équité sur laquelle s'appuie la 
décision de ne pas poursuivre. 

2.7 	Ouverture du courrier  

Au Canada, la pratique de l'ouverture du courrier dans 
des circonstances touchant à la sécurité nationale a eu un 
caractère légal depuis l'époque de la Deuxième guerre , 
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mondiale jusqu'à 1954 lorsque furent abrogés les Règlements  
concernant la défense du Canada édictés conformément a la 
Loi sur les mesures de guerre. Cet usage a conservé, après 
l'abrogation des règlements, l'élan qu'il avait avant cette 
date, et est devenu une activité assez répandue qui 
comportait non seulement la protection de la sécurité 
nationale mais aussi l'application des lois de contrôle des 
drogues. Cette pratique a cessé en 1977 lorsque le 
ministère de la Justice a affirmé dans un avis juridique 
rendu à la Gendarmerie qu'il était illégal, de la part de 
quiconque, d'ouvrir et d'examiner le courrier avec ou sans 
la collaboration des autorités postales à n'importe quel 
moment après la mise à la poste et avant la livraison. 

La Commission McDonald a signaTé qu'en novembre 1970 
un officier supérieur de la G.R.C. envoyait aux officiers 
chargés des divers commandements régionaux du Service de 
sécurité une note qui renfermait notamment ce qui suit: 

"Qu'il soit bien compris que toute forme de 
collaboration reçue de n'importe quelle source 
CATHEDRAL [ouverture de courrier] t est contraire aux 
règlements existants. Absolument rien ne porte à 
croire  • que cette situation soit susceptible d'être 
rectifiee  dans le proche avenir. Puisque ces enquêtes 
intéressent la sécurité nationale, nous estimons qu'il 
existe un élément suffisant de justification pour 
développer ou cultiver les sources disposées a 
collaborer dans ces conditions. Chaque source qui 
collabore avec la Gendarmerie risque effectivement son 
gagne-pain et c'est là un fait qu'il ne faut pas 
perdre de vue lorsqu'on recrute un individu ou qu'on 
traite avec lui par la suite." 

La Commission n'a pas déterminé de quelle manière ces 
renseignements particuliers peuvent avoir été transmis aux 
membres des rangs inférieurs de la Gendàrmerie et elle n'a 
pas sondé la compréhension qui existait au moment où il 
était fait mention d'un "élément suffisant de 
justification". La directive citée était pour le moins 
ambiguë. Il est douteux que l'on puisse dire avec justesse 
qu'elle ait contribué à créer une ambiance de légitimité. 
Selon toute vraisemblance, elle a fait planer l'incertitude 
sur la légalité des actes du personnel des Postes qui 
collaborait avec la Gendarmerie pour l'ouverture du 
courrier. Il n'est pas difficile d'imaginer les déductions 
qui auraient pu être faites, à partir de cette 
note,concernant les activités des membres de la G.R.C. qui 
menaient ce genre d'opérations. Les communications 
ultérieures et les échanges connexes entre officiers 
supérieurs à la Direction générale de la G.R.C. et aux 
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bureaux régionaux ne sont pas d'une teneur incompatible avec 
cette note et, de fait, une situation analogue s'est 
développée du côté enquête criminelle de la Gendarmerie où 
l'ouverture du courrier avait pris une importance croissante 
à la fin des années 1960 et au cours des années 1970 en 
raison de l'utilisation accrue du courrier pour 
l'importation et la distribution de drogues. 

Selon les preuves rapportées par la Commission 
McDonald, ce n'est que dans les cas graves que le Service de 
sécurité procédait effectivement à l'interception et à 
l'examen du contenu du courrier. Un ancien officier 
supérieur de la G.R.C.  •a témoigné que l'on avait recours à 
ces opérations dans les cas de mesures antiterroristes, de 
contre-espionnage et pour protéger des personnes contre des 
lettres piégées. A compter de la fin des années 1970, il 
fallait obtenir des autorisations pour ces opérations de la 
Direction générale. L'officier supérieur ne connaissait pas 
d'autres secteurs d'activité dans lesquels des autorisations 
de ce genre fussent accordées au Service de sécurité. 

La Commission a ex?ressément reconnu dans son rapport 
qu'il était dans l'intéret public de permettre au Service de 
sécurité d'avoir accès au courrier dans certaines conditions 
précises, et que les agents de la paix qui assurent 
l'application des lois de contrôle des stupéfiants devraient 
avoir des droits d'accès analogues. La Commission a 
recommandé d'importantes modifications législatives à cet 
égard. Fondamentalement, elle a reconnu que certaines des 
mesures qui avaient été illégalement employées par la 
Gendarmerie étaient en fait indispensables à l'exercice 
efficace de ses responsabilités. Cela ,  n'est pas une excuse 
pour ce qui s'est produit, mais cela montre que la 
Gendarmerie pouvait raisonnablement considérer que 
l'ouverture du courrier était indispensable à ses fins. 

Le gouvernement déplore qu'il y ait eu ouverture 
illégale du courrier, et cela dans une mesure aussi 
étendue. Il ne conviendrait pas, toutefois, de jeter 
essentiellement le blâme sur les personnes qui ont participé 
directement à l'ouverture du courrier quand cette pratique a 
continué sans intervention institutionnelle. La meilleure 
manière de se préoccuper sérieusement de ces événements 
passés est de prendre toutes les mesures possibles pour 
qu'ils ne se reproduisent plus à l'avenir. 

2.8 	Entrées subreptices  

La Commission a recommandé que le ministère de la 
Justice examine tous les dossiers de la G.R.C. relatifs aux 
entrées aux fins de surveillance électronique afin de 
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déterminer si des actes déraisonnables avaient été commis au 
cours de ces entrées. Aucun cas-très particulier de 
conduite déraisonnable n'était venu à l'attention de la 
Commission et on ne sait trop si celle-ci envisageait des 
infractions criminelles. L'expression "conduite 
déraisonnable" n'était pas définie. Il est à supposer 
qu'elle pouvait s'appliquer à la conduite pouvant faire 
l'objet de procédures disciplinaires comme aux inculpations 
criminelles. Dans le cas des inculpations criminelles, les 
Procureurs généraux des provinces sont l'autorité 
responsable des poursuites et bien qu'ils aient en main ces 
informations depuis la publication du rapport en août 1981, 
ils ont tous décidé de ne pas poursuivre. Ils n'ont pas 
donné les motifs de leurs décisions. 

Les Procureurs généraux du fédéral et des provinces ne 
sont pas d'accord avec le point de vue de la Commission qui 
estime illégale une entrée effectuée pour l'installation de 
dispositifs de surveillance électromagnétiques. C'est 
actuellement-la matière d'une cause qui a été portée devant 
la Cour d'appel de l'Alberta. Le Procureur général du 
Canada est intervenu dans cette affaire pour soutenir qu'une 
autorisation donnée par un juge autorise aussi implicitement 
une personne à pénétrer dans des locaux pour installer des 
dispositifs de surveillance électromagnétiques; il a 
maintenu en outre qu'un juge a la compétence nécessaire pour 
autoriser expressément une personne agissant en vertu d'une 
autorisation à pénétrer dans les locaux pour installer les 
dispositifs. La question qui a trait à des actes passés 
sera donc résolue par les tribunaux. Le projet de loi 
constituant le Service canadien du renseignement de sécurité 
autorisera expressément tous les actes raisonnables qui sont 
raisonnablement nécessaires pour permettre l'exécution, aux 
fins recherchées, des mandats décernés aux termes de cette 
loi. 

2.9 	Le recours aux accusations de complot  

Selon diverses propositions qui ont été faites, il 
serait possible de surmonter les difficultés que posent les 
délais de prescription en portant des accusations de complot 
en vue de violer les lois fédérales qui ont été 

- effectivement enfreintes. Les accusations de complot 
seraient portées en vertu du Code criminel. En dehors du 
fait que les délais de prescription eux-mêmes n'étaient pas 
le seul facteur qui ait conduit à la décision de ne pas 
instituer d'autres enquêtes, le recours aux accusations de 
complot dans ces circonstances représenterait un exercice 
inattendu du pouvoir d'intenter des poursuites. En outre, 
l'élément essentiel de l'accusation de complot est l'entente 
délictueuse plutôt que la perpétration de l'infraction 
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elle-même. Le recours à l'accusation de complot n'est pas 
une réponse à moins que l'on ne dispose de preuves concrètes 
pour justifier les inculpations de ce genre contre des 
personnes déterminées. Nous avons déjà noté l'absence de 
preuves concrètes de ce genre, et nous avons passé en revue 
les divers facteurs qui sont entrés dans la décision du 
Procureur général de ne pas instituer d'enquêtes en vue 
d'obtenir ces preuves. 

3. 	La G.R.C. 

3.1 	Son rôle durant l'enquête  

La Commission McDonald a eu l'entière collaboration de 
la Gendarmerie durant toute son enquête. Les membres de la 
G.R.C. ont fourni des détails complets et la vaste majorité 
de ceux qui ont témoigné se sont montrés ouverts et francs. 
Par le décret qui l'instituait, la Commission était 
autorisée à avoir entièrement accès au personnel et aux 
renseignements dont disposait la G.R.C. Ce que la 
Commission a obtenu de la G.R.C. allait plus loin que 
l'accès au personnel et aux renseignements. Elle a reçu 
aide et collaboration bien que des membres de la G.R.C. 
fissent l'objet d'enquêtes et en dépit de l'examen critique 
détaillé auquel étaient soumises les politiques et 
procédures de la Gendarmerie. La Gendarmerie en tant 
qu'institution a donc vécu une longue période d'enquête et 
d'examen. 

3.2 	Le climat de l'époque de l'enquête  

La Commission n'a obtenu aucune preuve qui mette en 
doute l'efficacité de la Gendarmerie à protéger la sécurité 
nationale du Canada. Au contraire, il y avait tout lieu de 
croire que le Service de sécurité de la G.R.C. servait bien 
la nation. Il est utile de se rappeler le climat qui 
régnait tant au Canada qu'aux États-Unis durant les années 
étudiées par la Commission. Au pays, des groupes 
clandestins comme le FLQ se livraient à des activités 
violentes d'un caractère sans précédent dans notre 
histoire. Les événements qui ont conduit à l'imposition de 
la Loi sur les mesures de guerre en 1970 ont amené sans 
aucun doute la Gendarmerie à faire preuve d'une vigilance 
intensifiée sur le plan de la sécurité nationale. Aux 
États-Unis, l'organisation Weather Underground s'est heurtée 
à maintes reprises au système judiciaire du pays. Le nombre 
d'attentats à la bombe revendiqués par cette organisation a 
nettement alarmé les services de police américains, beaucoup 
de ces attentats ayant provoqué des décès et des blessures 
corporelles ainsi que la destruction d'une quantité 
considérable de biens. D'une façon indirecte, ces activités 
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subversives étendues ont dû influencer la perception 
qu!avait la G.R.C. de là situation au Canada. L'objectif 
national à servir a dû prendre une plus vaste dimension à la 
lumière de ces développements. 

3.3. Discipline  

La question des procédures disciplinaires découlant de 
l'enquête de la Commission est une question de caractère 
interne pour la Gendarmerie et qui relève donc uniquement de 
la compétence du Commissaire de la G.R.C. Au terme de ces 
travaux, la Commission a nommé 12 personnes dont les 
activités justifiaient à son avis la prise de mesures 
disciplinaires. Huit de ces personnes sont à la retraite 
et, par conséquent, ne peuvent faire l'objet de mesures de 
ce genre. Le Commissaire, sur la recommandation du 
ministère de la Justice, a demandé un avis juridique à 
d'anciens juges au sujet des questions de discipline dans 
les circonstances que présentait le rapport de la 
Commission. A la lumière de cet avis, le Commissaire a 
décidé qu'il ne convenait pas de mettre en marche des 
procédures disciplinaires dans les cas précisés par la 
Commission. Il demeure possible évidemment que des mesures 
disciplinaires suivent le verdict des tribunaux du Québec 
qui entendent actuellement la cause, au criminel, de 
plusieurs membres de la Gendarmerie.. Cette décision sera 
aussi entièrement du ressort du Commissaire, et il ne 
revient pas au gouvernement de faire des observations à ce 
sujet. 

4. 	Conséquences découlant de l'enquête de la Commission  
McDonald  

4.1 	La relation de la Gendarmerie avec le gouvernement  

Une importante conséquence de l'enquête de la 
Commission McDonald a été le changement fondamental et 
irréversible qui s'est produit dans les relations entre le 
gouvernement et la G.R.C. et plus particulièrement le 
Service de sécurité. Le rapport de la Commission a souligné 
les lacunes qui existaient dans la fonction de surveillance 
et de contrôle du gouvernement vis-à-vis la Gendarmerie. La 
nécessité d'une responsabilité institutionnalisée, d'une 
dimension différente de celle qui existait antérieurement, a 
été signalée sans réserve par la Commission tant dans son 
rapport final que durant toute la période de l'enquête. Il 
est devenu de plus en plus évident que le gouvernement 
aurait à jouer, vis-à-vis du Service de sécurité, un rôle 
qui l'obligerait à accorder beaucoup d'attention à ce qu'il 
comptait voir la Gendarmerie réaliser à l'intérieur des 
limites et des contraintes qui s'exercent normalement dans 
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les relations entre un gouvernement et un organismepolicier 
d'enquête. Le gouvernement a été obligé d'examiner la 
nature de ces limites et de ces cOntrainteS ét d'envisager 
très soigneusement les situations difficiles qui se 	' 
présentent à l'occasion dans le cadre des :efforts déployés 
pour protéger la sécurité de la nation. En réponse aux 
conclusions de la Commission, on a vu réaffirmer 
énergiquement l'intérêt primordial 'qu'il y a à maintenir la 
primauté du droit et à protéger les droits de la personne, 
et le gouvernement s'est engagé de façon catégorique à 
renforcer le principe selon lequel l'opportunisme ne saurait 
jamais l'emporter sur le principe de la légalité. - 

4.2 	Les politiques et procédures  de la Gendarmerie  ' 

L'enquête de la Commission McDonald et son rapport 
final ont fait ressortir sous un jour particulièrement 
inquiétant les politiques et lés procédures d'une 
institution gouvernementale d'importance 'critique. Le 
gouvernement a décidé de revoir, de manière exhaustive, 
autant des politiques et pratiques de la Gendarmerie que le 
permettaient raisonnablement les ressources et capacites du 
ministère de la Justice. On a réexaminé non seulement 
toutes les" politiques et pratiques qui faisaient l'objet ' 
d'observations dans le rapport de la Commission  McDonald, 
mais aussi beaucoup d'autres qui dépassaient le champ de 
l'enquête de là Commission. ,Le Ministère a émis 'des avis 
juridiques bien pesés ét  définitifs quant à la justesse ou 
au caractère arbitraire des approches suivies dans le passé 
et quant aux mesures particulières qui devraient, être prises 
pour que désormais 'les pratiques et les activités de la 
Gendarmerie restent fermement dans les limites de la 
légalité. Le Ministère a conclù que la Commission avait 
efficacement traitéAe toutes les politiques et procédures 
illégales qui étaient en vigueur à l'intérieur de la G.R.C. 
et que celles -ci avaient été uniformément ramenées du côté 
de là prudence et dans la ligne de la plus stricte 
Observation des prescriptions de la loi. 

4.3 	La relation de la Gendarmerie avec le ministère de la 
3ustice  

Les rapports entre la G.R.C. et le ministère de la 
Justice ont été entièrement restructurés. Le Ministère, 
avec l'avis et la collaboration de la Gendarmerie, a établi

•une section des services juridiques qui est située à la 
Direction générale de la G.R.C. Y travaillent un certain 
nombre d'avocats du Ministère chargés de maintenir un 
processus de consultations étroites avec les membres de la 
Gendarmerie. Pour sa part, la Gendarmerie s'est engagée à 
demander promptement des avis sur tous les aspects 
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juridiques de ses politiques, procédures, opérations et 
activités. Ces arrangements, qui sont en place depuis un 
certain temps, ont contribué à établir de meilleures 
relations entre les deux organismes et ont apporté une 
nouvelle dimension aux relations entre la GRC et le 
gouvernement. 

4.4 	Projet de loi constituant le Service canadien du  
renseignement de sécurité  

La réponse du gouvernement à de nombreuses conclusions 
et recommandations de la Commission McDonald qui avaient 
trait à un service national de sécurité a trouvé expression 
dans le projet de loi constituant le Service canadien du 
renseignement de sécurité. Le nouveau Service recevra un 
mandat spécifique, formulé en termes clairs et précis de. 
Sorte qu'aucun doute ne plane sur ses objectifs et ses 
responsabilités. Des mécanismes de contrôle et de 
surveillance qui assureront une supervision attentive des 
politiques, pratiques et opérations du Service feront partie 
intégrante de la loi constituant ce dernier. Grâce aux 
rôles que rempliront énergiquement et avec efficacité le 
Ministre, le Sous-ministre, l'Inspecteur général et le 
Comité de surveillance, on aura l'assurance que des 
irrégularités ne se produiront pas dans le mode de 
fonctionnemeht du Service. Il sera institué un nouveau 
processus des Mandats exigeant que toutes les techniques 
comportant intrusion soient autorisées par un juge de la 
Cour fédérale. Outre qu'il facilitera le travail du Service 
dans les activités essentielles qui doivent Préserver la \ 
sécurité nationale, ce processus garantira la protection des 
droits des personnes dont les actes ou les activités font 
l'objet d'enquête. Le directeur du Service sera tenu par la 
loi de signaler tous les cas d'actes illégitimes commis par 
des emplOyés du Service dans l'exercice de leurs fonctions, 
tant au Solliciteur général qu'au Procureur général du 
Canada. Le Solliciteur général adjoint aura des 
responsabilités élargies à l'égard du Service et aura des 
consultations étroites et régulières avec le directeur du 
Service. Son rôle contribuera essentiellement à affermir le 
processus de révision qui s'applique à tous les aspects des 
activités du Service. Toute la question du contrôle et de 
la divulgation de certains renseignements confidentiels a 
été traitée d'une façon innovatrice que devraient accueillir 
favorablement tous ceux qui ont compris l'importance 
criti9ue qu'il y a, dans le domaine de la sécurité, à 
connaitre certaines affaires rapidement et exactement tout 
en respectant les libertés et droits garantis. Enfin, les 
questions que la Commission a cernées en matière de 
citoyenneté, d'immigration et d'agrément  sécuritaire ont 
toutes fait l'objet de dispositions dans le projet de loi 
créant le Service. 
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5. 	Conclusions 	 • 
• • 

Le présent document vise à expliver plus à fond'les 
motifs pour lesquels le Procureur géneral du Canada a décidé 
de ne pas poursuivre les membres de la G.R.C. 
individuellement, dans les circonstances exposées dans le 
rapport de la Commission McDonald. 

En premier lieu, il est important de Se rappeler que la 
grande majorité des recommandations de la Commission portent 
sur l'aspect de son mandat Par lequel on lui demandait 
d'étudier dans quelle mesuré les activités illégales avaient 
été institutionnalisées au sein de la G.R.C. La Commission 
a d'ailleurs concentré ses efforts sur des lacunes d'ordre 
institutionnel et non sur des cas particuliers, et c'est 
ainsi que bon nombre de ses principales recommandations 
portent sur les changements systématiques nécessaires à 
l'amélioration de la gestion des politiques, des pratiques 
et des activités de-la G.R.C. 

Dans son rapport, la Commission mentionne que, selon 
elle, de nombreux actes illégaux ont été commis par les 
membres de la G.R.C. Elle ne donne toutefois pas de détails 
'sur les faits, ni de renseignements précis qui pourraient 
servir de base à des poursuites personnelles. Pour ce qui 
est des activités présumément exercées de façon illégale, 
dans des domaines de compétence fédérale au niveau des 
poursuites, la Commission recommande des centaines 
d'enquêtes dont le but serait de recueillir une preuve à 
l'appui d'accusations spécifiques. La nature et l'étendue  
de ces enquêtes sont étudiées dans le présent document. 

Le même document expose également les motifs de ne. pas  
entreprendre les enquêtes en question» Plus précisément, Si 
le gouvernement s'était engagé dans les enquêtes longues et 
massives recommandées Par la Commission, il y aurait eu, en 
bonne partie, double emploi avec l'enquête déjà menée par  
elle, sans compter que ces enquêtes n'auraient pas etc  
effectuées par un organisme spécial et indépendant. En plus 
d'être incertains, les résultats auraient risqué d'être peu 
probants, étant donné le .  délai qui se serait écoulé entre la 
commission des actes présumément illégaux et le début des 
enquêtes. En outre, même si telles enquêtes avaient été 
entreprises dans ces conditions et si des éléments de preuve 
précis en avaient résulté, plusieurs facteurs importants, 
exposés dans le document, militaient à l'encontre des 
poursuites personnelles. Ces facteurs sont Principalement: 
le caractère institutionnel des pratiques visées -, 
l'expiration des délais de - poursuite, l'intention des . 

 auteurs des actes en question, l'incertitude des directives 
quant à certaines pratiques comme l'ouverture du courrier, 
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et un désaccord fondamental quant au statut juridique de 
certains actes, comme l'introduction dans un lieu en vue d'y 
installer un dispositif de surveillance électromagnétique 
conformément à une autorisation légale.  

Suite au rapport de la Commission McDonald, on a donc 
particulièrement insisté sur les changements systématiques à 
apporter pour améliorer la gestion des politiques, des 
pratiques et des activités de la Gr,R.c. Des mesures 
concrètes ont été prises pour que les activités illégales du 
passé ne se répètent pas. Toutes les politiques et les 
pratiques commentées dans le rapport de la Commission ont 
été reexaminées, de même qu'un bon nombre d'autres pratiques 
et politiques débordant le cadre de la Commission 
d'enquête. Le ministère de la Justice a énoncé des opinions 
juridiques bien arrêtées sur la légalité des actes de la 
G.R.C., et sur les mesures précises qui devaient être prises 
pour que les pratiques et les activités de la G.R.C. 
demeurent désormais dans les limites de la légalité. Ces 
mesures ont effectivement été prises. De plus, comme il a 
déjà été dit, les relations entre la G.R.C. et le Ministère 
ont été entièrement restructurées, afin d'assurer un 
véritable processus de consultation étroite entre les deux 
organismes. 

Enfin, la réponse du gouvernement aux nombreuses 
conclusions et recommandations de la Commission en ce qui 
concerne le service de sécurité nationale a été concrétisée 
par un projet de loi sur la création du service de 
renseignements canadien. A cet égard, les recommandations 
portent essentiellement que le rôle du gouvernment fédéral 
en matière de sécurité nationale doit être fondamentalement 
différent du rôle traditionnel des autorités policières en 
ce qui concerne le respect des lois et les enquêtes 
courantes. Ces recommandations comptent parmi les 
conséquences les plus importantes de la Commission d'enquête 
McDonald. 


